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Ce guide est un outil de bonnes pratiques à la gestion de la

mixité dédié au secteur du transport routier de

marchandises. Il vise à sensibiliser les acteurs et actrices

du milieu pour augmenter le nombre de femmes dans

l’industrie, plus spécifiquement les conductrices de

camions.

Il résulte d’une étude de contexte avec une analyse

comparative entre les sexes plus (ACS+) que le Comité

sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie du transport routier

au Québec (CAMO-Route) et le Centre d’intégration au

marché de l’emploi (CIME) ont réalisée en 2018-2019.

Ce guide vous propose :

 - Un bref portrait du transport routier de marchandises

 - Une présentation du « Concept de la mixité »

 - Les clés du succès 

 - Des modèles de politiques

INTRODUCTION

Fondé en 1990, Camo-route est le Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie du

transport routier au Québec. Cet organisme paritaire applique une approche de

concertation entre les partenaires sectoriels, régionaux, de l’emploi, du transport et de

l’éducation. Acteur clé et porte-parole impliqué, il effectue des recherches et propose

des solutions adaptées aux besoins des entreprises ainsi que des travailleuses et

travailleurs en matière de main-d’œuvre, incluant le développement des compétences. 

Les mandats de Camo-route sont, entre autres, les suivants :

Identifier les besoins des entreprises de transport routier en matière d’organisation

du travail et viser l’augmentation des compétences de la main-d’œuvre.

Rendre l’offre de formation plus accessible dans toutes les régions du Québec et

soutenir le développement de la formation continue de la main-d’œuvre.

Assurer la stabilisation de l’emploi et la qualité de la relève au sein des entreprises,

puis favoriser la mobilité interne des travailleuses et des travailleurs.

CAMO-ROUTE
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FORCE DE
CONSTATER

Il existe encore trop peu de données

sexospécifiques pour documenter et analyser

la situation des femmes dans l’industrie du

transport routier de marchandises. 

Ces données seront incontournables pour

réaliser un portrait précis et évolutif permettant

de relever les enjeux plus spécifiques aux

femmes et de mettre en place des mesures

concrètes nécessaires au recrutement, à

l’intégration et au maintien en formation et en

emploi de celles-ci dans le secteur. De

manière générale, dans une démarche

d’amélioration des pratiques en ressources

humaines, et à plus forte raison dans les

secteurs non traditionnels, la référence aux

données sexospécifiques devient nécessaire

pour travailler à l’élimination des obstacles

systémiques auxquels font face les femmes et

d'en mesurer les effets à travers le temps.
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Effet motivateur
La constance, la minutie et la rapidité
sont des qualités plus souvent attribuées

aux femmes. Ainsi, par leur exemple au

travail, les femmes ont un effet motivant

auprès de leurs collègues masculins,

contribuant également à la performance

de l’équipe et donc de l’entreprise.

Intérêt marqué
Les femmes manifestent

beaucoup d’intérêt envers leur

travail et les employeurs

profitent à coup sûr de leur

conscience professionnelle.
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Comme bien d’autres secteurs économiques, l’industrie du transport routier fait face à plusieurs enjeux

pouvant nuire à son plein développement. La rareté de la main-d’œuvre qualifiée, la concurrence pour

attirer des candidat.e.s et la capacité de rétention du personnel constituent un défi de plus en plus

grand. Les employeuses et employeurs souhaitent puiser au sein des bassins de main-d’œuvre sous

représentés dans leur industrie pour bénéficier de l’ensemble du capital humain québécois disponible.

Rappelons qu’en 2015, l’industrie du transport routier comptait 9 263

entreprises et points de service dont 7 410 (80 %) appartenaient au

transport par camion  . La grande majorité de ces entreprises (70 %)

étaient composée de 1 à 9 employé.e.s et seulement 2 % possèdent ou

exploitent 100 véhicules et plus  . De plus, quasi toutes ces entreprises

n’avaient pas de syndicat (98 %) . Parmi le 2 % restant, les entreprises

qui comprenaient 100 employé.e.s et plus étaient plus nombreuses à

avoir des employé.e.s syndiqués (30 %) que les entreprises de taille

moindre  .

BREF 

DU TRANSPORT
ROUTIER 
AU QUÉBEC

PORTRAIT

80 %
 des entreprises de

l'industrie du transport
routier appartiennent 

au transport par camion

Avec le vieillissement de la population et le faible taux de natalité des dernières années, on constate un

renversement de la pyramide démographique (une personne sur cinq est âgée de 65 ans et plus)  .

Aussi, on observe une multiplication des rôles familiaux ainsi qu’une augmentation du rythme de vie. Il

est évident que ces phénomènes ont des répercussions importantes sur l’individu, les organisations et

le marché du travail. Par exemple, de nos jours, les enjeux de conciliation famille-travail-études et

proche-aidance s’amplifient chez l’individu, ce qui provoque une transformation des conditions de

travail au sein des organisations.

Parmi les 81 685 personnes travaillant dans l’industrie, 69 % travaillent dans le transport par camion

(SCIAN 484) . Comparativement à l’ensemble des industries, il y a une proportion plus importante de

travailleuses et travailleurs de plus de 55 ans, et ce, spécifiquement pour le transport par camion . En

raison de leur âge, les personnes faisant partie de ce bassin de main-d'oeuvre sont plus exposées aux

enjeux de proche-aidance auprès d'un parent âgé ou de leur propre partenaire de vie.

Du personnel plus expérimenté et plus âgé
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BREF 

DU TRANSPORT
ROUTIER 
AU QUÉBEC

Actuellement, une forte prédominance des hommes est constatée au sein du transport routier de

marchandises comparativement à l’ensemble des industries. Ainsi la quasi-totalité des sous-secteurs

compte plus de 80 % d’hommes contre 52 % pour l’ensemble des industries  . Les femmes sont
sous-représentées dans le secteur du transport routier de marchandises et composent seulement

17 % de la main-d’œuvre du secteur, toutes professions confondues  . Précisons que les femmes

travaillant dans ce secteur sont principalement concentrées dans les emplois administratifs et sont peu

présentes dans les emplois opérationnels. 

Un secteur traditionnellement masculin

4 %
D E  C O N D U C T R I C E S

D E  C A M I O N

A U  Q U É B E C ,  
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Au Québec, on dénombre 4 % de conductrices de camions  . De ce

fait, les actrices et acteurs de l’industrie du transport routier de

marchandises souhaitent favoriser l’égalité entre les hommes et les

femmes et déployer les efforts pour répondre aux enjeux de

recrutement de main-d’œuvre. Encore en 2021, les obstacles liés à la

discrimination systémique vécus par les femmes sont nombreux et

rendent l’exercice de leur métier difficile. Le contexte actuel de rareté

de main-d’œuvre entraine une position différente des entreprises de

transport face à la main-d’œuvre féminine.

Au cours des prochaines années, la moitié des embauches prévues se feront dans le cadre du

roulement de la main-d’œuvre (50 %). Le reste des embauches est motivé par la croissance de des

entreprises (36 %) et le remplacement des employé.e.s qui partent à la retraite (14 %)  .

PORTRAIT
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En plus d'une majorité de conductrices et conducteurs routiers de marchandises âgés de plus de 

55 ans, la proportion du personnel âgé de 15 à 24 ans est deux fois moins élevée pour ce secteur

comparativement à l’ensemble du marché du travail . Ces statistiques pourraient s’expliquer

partiellement par le nombre élevé de conducteurs et conductrices de véhicules lourds dans le sous-

secteur, car l’accès à la profession requiert un âge et une expérience de conduite minimum.
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LA MIXITÉ 
EN ENTREPRISE



Concept de la mixité en entreprise
« L’ensemble des politiques, dispositifs et acteurs qui relèvent, de façon implicite ou explicite, de la lutte

contre les discriminations et de la recherche de l’égalité des chances pour tous, au sein des entreprises

et organisations, dans l’intention de promouvoir la reconnaissance des différences comme une richesse

pour chacun et pour l’organisation. » 

Une profession ou un métier est considéré non traditionnel
lorsqu’un des deux genres compose moins du tiers des
effectifs dans ce métier. Ainsi, une profession ou un métier est
considéré traditionnellement masculin lorsque la proportion de
femmes travaillant dans le secteur est inférieure à 33 %.

LA 

EN ENTREPRISE
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MIXITÉ
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Les retombées de la mixité sur l'entreprise

Il existe certains avantages à favoriser la mixité au

sein des équipes et à embaucher une femme dans un

emploi à dominance masculine. La mixité doit être

envisagée sous l’angle de l’égalité professionnelle et

de l’ouverture à la diversité. En général, la

représentation des deux sexes en nombre significatif

au sein des équipes de travail s’avère enrichissante

pour les individus, les équipes de travail et les

entreprises. À travers le temps, de nombreuses

études ont documenté les retombées de la mixité en

entreprise, notamment à l'aide de sondages, de

groupes de discussion et d'entrevues individuelles.

Les principaux avantages perçus sont décrits à la

page suivante.
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LA 

EN ENTREPRISE
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MIXITÉ

Permet d'élargir le bassin de main-d'oeuvre potentielle qualifiée

La promotion de la mixité de la main-d’œuvre est un moyen pour les entreprises du secteur du

transport routier par camion de démontrer leur ouverture face à la main-d’œuvre féminine et améliorer

leur attractivité. En féminisant les offres d'emploi, les entreprises démontreront leur souci de rejoindre

davantage de femmes; celles-ci seront alors plus enclines à poser leur candidature.

Favorise la complémentarité dans la recherche de solutions

Selon certains témoignages recueillis auprès de groupes témoins, les femmes semblent davantage

considérer les liens avec d’autres problèmes déjà existants et d’autres facteurs comme la sécurité

avant de procéder à la résolution du problème. Elles font ressortir des façons différentes de voir ou de

faire les choses. La collaboration entre les deux genres permettrait donc d’enrichir le processus de

résolution de problèmes. En procédant, de manière périodique, à une rencontre d'équipe mixte, les

situations plus difficiles vécues pourraient être résolues grâce à la réflexion collective. Les situations

peuvent toucher n'importe quel aspect du travail (sécurité, méthodes de travail, service à la clientèle,

etc.).

Répertoire des meilleures pratiques en gestion de la mixité  

Permet l'atteinte d'un meilleur rendement dans l'exécution des tâches

La précision, la dextérité, le souci du détail, le travail bien exécuté et le désir constant de s’améliorer

sont les qualités que les employeurs et employeuses ayant participé aux études associent

généralement à la main-d’œuvre féminine, même si elles ne sont pas exclusives à ce groupe. Ces

qualités participent à l'amélioration continuelle des performances de l’entreprise. Le partage des

différentes méthodes de travail peut donc profiter à l'ensemble de l'équipe.



LA 

EN ENTREPRISE
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MIXITÉ

Améliore le climat de travail

La mixité des équipes de travail engendre généralement des communications plus respectueuses

entre collègues et une approche collaborative accrue. Lorsque l’intégration des femmes est bien

préparée par les gestionnaires, il est possible de constater plus rapidement les effets positifs de la

mixité sur le climat de travail. La présence de femmes permet de créer un climat plus « humain » et

plus détendu.

Favorise l’application des règles de santé et sécurité et la mise en
œuvre de méthodes de travail différentes

La physionomie, les stratégies de résolution de problèmes, la compréhension et la vision du travail

des femmes les amènent à utiliser des méthodes de travail différentes de celles de leurs collègues

masculins. Afin de réduire l’effort physique et préserver leur santé, les femmes privilégient l’utilisation

des outils et des équipements de levage et de déplacement des charges et adoptent, en général, des

méthodes de travail plus sécuritaires. Ces façons de faire peuvent influencer positivement le

comportement des autres travailleurs et réduire les risques d’accident. Généralement, les femmes

font appel à leur endurance là où certains hommes utilisent leur force musculaire. Par exemple,

déplacer trois boites une par une plutôt que les trois en même temps, ou utiliser les équipements qui

aident à la manipulation des charges pour arriver au même résultat en évitant les possibles blessures.

Répertoire des meilleures pratiques en gestion de la mixité

Procure une plus grande productivité

L’effet motivateur et l’amélioration du climat de travail ont pour conséquence « naturelle »

d’augmenter le niveau de productivité des individus et des équipes de travail. De plus, les femmes

introduisent des façons différentes de penser le travail. D'ailleurs, une analyse comparative de la

productivité et des tâches journalières accomplies par un conducteur et une conductrice de camion

pourrait permettre de déceler des différences intéressantes.

« Lorsqu'il y a une femme dans l'équipe, la collaboration entre collègues est au
rendez-vous. » Extrait d'une entrevue réalisée dans le cadre de l'étude de contexte avec ACS+



L E A D E R S H I P  A F F I R M A T I F
D E  L A  D I R E C T I O N
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Intégrer la mixité dans les valeurs de l’entreprise et appliquer ces valeurs
de façon transversale dans l’ensemble des départements de l’entreprise.
Ce positionnement doit être inscrit et communiqué de manière officielle auprès

de la grande équipe, de la clientèle et des partenaires. Cet engagement peut

par exemple s'exprimer par la signature d'une charte d'engagement, par

l'intégration aux valeurs de l'entreprise ou encore par des messages adressés

à l'ensemble du personnel. Le leadership de la direction est primordial comme

levier et pour le soutien du changement organisationnel.

P O L I T I Q U E  D E
M I X I T É / D I V E R S I T É

Développer une politique de la mixité/diversité de la main-d’œuvre
axée sur l’égalité, l’équité et le respect en milieu de travail.  Une

vision égalitaire doit être partagée par tous les membres de

l’entreprise. Il est important que tous les membres de l’équipe

comprennent que chacune et chacun sont en droit de faire le métier qui

convient le mieux à leurs champs d’intérêt et à leurs aptitudes.

R E S P O N S A B I L I T É
P A R T A G É E

Favoriser l’adhésion du personnel à la nouvelle politique de la
mixité/diversité de la main-d'œuvre. Malgré le fait que la tâche de

recruter et d’embaucher une femme revient à l’employeur ou

l’employeuse, toute l’équipe doit être impliquée afin de réaliser

l’accueil, l’intégration et le maintien de femmes en emploi. Tous doivent

être mis à contribution pour créer un environnement de travail mixte.

C’est une responsabilité partagée où chacun a un rôle à jouer : l’équipe

de travail, les femmes, l’employeur ou l’employeuse et le syndicat.

 LES CLÉS DU SUCCÈS 
 DE LA MIXITÉ EN ENTREPRISE



C O N S C I E N T I S E R  L E S
R E S S O U R C E S
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Offrir des ateliers de sensibilisation à la mixité afin d'éveiller le
personnel, et ce, à tous les niveaux de l'entreprise. Les employé.e.s

seront ainsi en mesure d'identifier les obstacles et de reconnaitre les

retombées positives et les bienfaits pour l'équipe. Le concept sera

davantage compris et du même coup mieux accueilli. 

I N F O R M E R
S Y S T É M A T I Q U E M E N T

Appliquer la notion de « tolérance zéro » envers les écarts face aux principes
directeurs. Il est important d’aborder le sujet du harcèlement avec tout le

personnel. Celui-ci doit être conscient qu’il est protégé par une loi contre le

harcèlement psychologique et que ce type de harcèlement comprend le

harcèlement psychologique, sexuel, discriminatoire et par milieu hostile. Les

comportements prohibés doivent être connus par le personnel afin qu'il sache que

le harcèlement n’est pas toléré en milieu de travail.

A X E R  
S U R  L E S  R É S U L T A T S

Concevoir un plan d’action inclusif (objectifs, méthodes, activités,
budget, indicateurs de performance (KPI), etc.) pour l’ensemble de
l’organisation. Les progrès accomplis et les résultats obtenus devront

faire l'objet d'un suivi à divers moments clés. Le tout pourra être

mesuré et ajusté, au besoin.

Communiquer les répercussions sur les résultats d’affaires en
mettant en oeuvre un plan de communication efficace à l’interne et
à l’externe (lettre de la présidence, bulletin interne, affiches en milieu

de travail, séances de sensibilisation, formation, etc.).  

E N  P A R L E R ,
E N C O R E  E T  E N C O R E



LES 
BONNES 
PRATIQUES
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Assurer la croissance de l'entreprise en utilisant un bassin
de main-d'œuvre sous-représenté.

Publiciser les avantages et l’importance du métier
Participer à des journées portes ouvertes, des journées carrières
ou des salons de l’emploi
Offrir des stages d'exploration
Donner plus de visibilité à vos travailleuses par des témoignages
lors d’activités de représentation

PLACE DE LA 
MAIN-D'ŒUVRE FÉMININE



PLACE DE LA 
MAIN-D'ŒUVRE FÉMININE
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Augmenter la présence de conductrices de camions. 
Assurer l'intégration et le maintien des femmes dans l'entreprise.

Promouvoir l’ouverture du secteur en créant et diffusant des
outils de communications destinés aux femmes 
Intégrer des photos de conductrices dans les publicités
Énoncer clairement le positionnement de la direction en faveur
de l’embauche de femmes dans l’entreprise 
Faire connaitre aux centres de formation professionnelle vos
besoins en main-d’œuvre et signifiez votre ouverture à la 

À compétences égales, privilégier l’embauche de conductrices
de camions
Sensibiliser et informer le personnel sur la gestion des équipes
mixtes

main-d’œuvre féminine

Se doter de procédures favorisant l'intégration et le maintien des
employé.e.s en l'absence d'un service de ressources humaines.

Déterminer une personne responsable du dossier de la 

Suivre l’évolution sexuée du portrait de votre personnel est un
bon moyen pour mesurer l’efficacité de votre plan d’action 
Élaborer un guide d’employé.e.s 
Collaborer avec une ressource spécialisée en employabilité pour
les femmes

main-d’œuvre féminine 



RECRUTEMENT ET
SÉLECTION

S'assurer que les compétences et qualifications
demandées sont réellement nécessaires pour le travail
Utiliser un modèle d’entrevue 
Connaitre les motifs de discrimination habituels et
éviter toutes questions en ce sens
Anonymiser les curriculums vitea (CV) lors de leur
analyse

Rendre le processus de sélection non
discriminatoire.
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Augmenter le nombre de candidatures
féminines.

Féminiser les titres professionnels
Communiquer l’ouverture de l’entreprise vis-à-vis de
la main-d’œuvre féminine dans le métier de
conductrice de camion de marchandises lors de
l'affichage de postes
Encourager les employé.e.s à référer aussi des
femmes issues de leur réseau familial ou social



ACCUEIL ET INTÉGRATION

Instituer une politique d’accueil et d’intégration 
Instaurer la notion de « responsabilité partagée » lors de l’intégration d’une nouvelle conductrice
Implanter une politique de prévention du harcèlement, de l'intimidation et de la violence « tolérance
zéro »
Mettre en place un plan d’entrainement à la tâche incluant des suivis périodiques avec la nouvelle
conductrice
Assigner une personne de référence (mentor.e)
Au besoin, collaborer avec une ressource en employabilité spécialisée pour les femmes

(Pour connaitre l'organisme de votre région, consulter le site conductricesdecamions.com/organismes_specialises/)
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Assurer une intégration réussie des travailleuses et
offrir un milieu exempt de harcèlement, d'intimidation 
et de discrimination.

https://conductricesdecamions.com/organismes_specialises/


MAINTIEN EN
EMPLOI

Mettre en place une politique de conciliation

Mettre en place un comité de santé et sécurité qui tient
compte des besoins spécifiques des femmes
Prévoir une rencontre annuelle ou biannuelle pour
connaitre le bien-être au travail des conductrices, faire
le bilan, souligner leur contribution positive et
déterminer les objectifs de l'année à venir
Au besoin, collaborer avec une ressource en
employabilité spécialisée pour les femmes

famille-travail et proche-aidance

Favoriser le maintien en emploi.
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 Mobiliser les employées.

Mettre en place un programme de formation et de
perfectionnement qui favorisent autant les
conductrices que les conducteurs
Offrir des possibilités d'avancement dans le secteur
Solliciter l'opinion des conductrices dans la
recherche de solutions et d'idées constructives



POLITIQUE DE 
CONCILIATION

FAMILLE -TRAVAIL 
ÉTUDES - 

PROCHE-AIDANCE

 MODÈLE PROPOSÉ



La conciliation famille-travail-études et proche-aidance (CFTE-PA) constitue un enjeu
individuel, professionnel et sociétal. La Loi sur les normes du travail prévoit des situations où
une personne salariée peut s’absenter pour prendre soin d’un ou une proche ou d’elle-même,
en cas de maladie.

La CFTE-PA est une responsabilité collective qui interpelle plusieurs acteurs et actrices parmi
lesquels se trouvent les travailleuses et travailleurs, les employeurs et employeuses, les
établissements d’enseignement, les services publics et les communautés.

Engagement de tous et toutes à construire une société basée sur l'égalité entre les femmes
et les hommes dans toutes les sphères de vie.

Trouver des solutions applicables tant aux hommes qu'aux femmes dans une perspective
féministe. 

Avoir une reconnaissance des besoins variés des personnes.

Accessibilité et maintien des mesures et des avancées déjà en application. 

Reconnaissance des responsabilités de l'État pour la mise en place de solutions collectives
en réponse aux besoins.

Reconnaissance des responsabilités des milieux de travail, des établissements
d'enseignement et des municipalités dans la recherche et l'application de solutions
concrètes.

POLITIQUE CFTE-PA

Préambule

Les valeurs et principes d'une CFTE-PA
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la direction affirme son engagement en émettant une politique interne de CFTE-PA; 
la direction désigne une personne responsable de la mise en œuvre de cette politique
dans l’organisation;
le contenu de cette politique doit être divulgué sur les lieux de travail et être accessible à
tous, autant aux femmes qu’aux hommes.

Pour la mise en place de mesures de conciliation famille-travail-études et proche-aidance
(CFTE-PA) au sein d’une organisation, il faut que : 

1.
2.

3.

 L'ORGANISATION

Augmenter le niveau d’engagement de la personne salariée       
Réduire les couts multiples liés au conflit travail-famille (absences, retards, roulement de
personnel, etc.)         
Faciliter le respect des délais de livraisons en ayant des mesures planifiées pour contrer
l’absence de la main-d’œuvre au lieu de gérer au cas par cas        
Améliorer l’image de l’entreprise        
Attirer la main-d’œuvre qualifiée 
Contribuer à maintenir le personnel en emploi

Utiliser des mesures concrètes et prévisibles (p.ex. : aménagement des heures)
Diminuer les problèmes de santé liés au stress et à l’anxiété        
Améliorer la concentration et le rendement au travail 
Avoir le sentiment d’être important aux yeux de l’entreprise 
Développer une relation de confiance envers l’employeur ou l'employeuse 
Faciliter la coupure entre le travail et la vie personnelle

POLITIQUE CFTE-PA

Les retombées positives de la CFTE-PA 

 POUR

 POUR
 L'INDIVIDU
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Participation de la haute direction ou de la personne qui dirige l’entreprise

Entreprendre une démarche conjointe 

Être accompagné d’une ressource externe  

Implication partagée (viser autant les hommes que les femmes)

Assurer un climat de travail positif 

Envisager la révision de l’organisation du travail 

Informer, informer et informer le personnel 

Les changements organisationnels ont plus de chances de succès s’ils sont réalisés avec la
participation de la direction de l'entreprise à toutes les étapes de la démarche.
 

Un comité mixte (direction et employé.e.s), mis en place pour implanter des mesures de 
CFTE-PA apporte l’assurance que les préoccupations et les intérêts de tous et toutes seront
pris en compte. 
 

La ressource externe agit comme experte, favorise le dialogue et prend en charge la
logistique de l’implantation des mesures. 
 

La CFTE-PA n’est pas un « problème de femmes ». Les hommes doivent aussi avoir accès
aux mesures mises en place pour pouvoir répondre à leurs responsabilités familiales.
 

Un climat de travail positif est nécessaire pour favoriser le dialogue et l’ouverture entre la
direction et le personnel. 
 

L’implantation de mesures de CFTE-PA peut se heurter, au départ, aux contraintes du
travail (horaires, commandes, etc.). Cependant, l’analyse de ces contraintes est susceptible
de conduire à des solutions efficaces et durables.  
 

L’information sur la démarche et sur les mesures retenues est de première importance pour
en favoriser l’appropriation par le personnel. L’information améliore aussi le sentiment
d’équité entre les employé.e.s.

La formation d’un comité  mixte

L’identification et la priorisation des problématiques et des besoins 

L’identification des mesures de conciliation à implanter 

L’élaboration du cadre de référence  des mesures et de la politique

La communication de la politique à l'équipe

L’évaluation et l’ajustement des mesures

1.

2.

3.

4.

5.

6.

POLITIQUE CFTE-PA

Les principales étapes de la mise en place de cette politique

 Pour maximiser vos résultats
 Quelques conseils...
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 Portée
Il est erroné de penser que les parents qui ont de jeunes enfants sont les seuls concernés par
la conciliation famille-travail-études et proche-aidance. Avec le phénomène du vieillissement de
la population, les travailleuses et les travailleurs expérimentés doivent également concilier
travail et responsabilités familiales, qu'elles soient liées au rôle de parent, de grand-parents ou
de personne proche aidante.  

La présente politique s’applique à l’ensemble du personnel de l’entreprise et à tous les paliers
hiérarchiques.

POLITIQUE CFTE-PA

Objectifs
Répondre aux besoins des employé.e.s tout en assurant la bonne poursuite des activités de
[nom de l’entreprise].

d'assurer le bien-être et la qualité de vie des employé.e.s;
de prendre en compte les obligations des employé.e.s;
de promouvoir la valorisation des employé.e.s;
de tenir compte du cycle de vie et des besoins particuliers des employé.e.s.

Ainsi, cette politique permettra : 
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Se compose de différentes sphères, par exemple, les sports ou les
arts. Ces sphères varient en fonction de la personne et de la situation. 

POLITIQUE CFTE-PA

Les nombreux visages de la conciliation de la vie professionnelle
et personnnelle

Se définit comme la recherche de l’équilibre entre les responsabilités
et les exigences liées à la vie professionnelle ou scolaire, et parfois
les deux, et la vie familiale.

Qu'est-ce 
que la

conciliation
CFTE-PA

?

Qu'est-ce 
que la vie

professionnelle 
?

Fait référence aux exigences relatives à l’occupation d’un emploi, peu
importe son statut, d’un parcours scolaire, aux implications
professionnelles diverses et au bénévolat.

Qu'est-ce 
que la vie

personnelle 
?

Définitions

  Fait référence au temps
que l’on accorde aux
tâches courantes. Par
exemple, le transport,
l’entretien ménager, la
gestion financière, les
courses, la préparation
des repas, etc.   

Fait référence à la gestion et au temps
accordé aux personnes avec lesquelles la
personne salariée a un lien de
dépendance, dont la famille proche (le ou
la partenaire de vie, les enfants et les
parents), la famille élargie et les ami.e.s. 

Fait référence au soutien et 
aux soins formels et informels
prodigués sans salaire à une
personne ayant un problème
de santé temporaire ou
permanent, une incapacité
physique ou mentale ou des
problèmes liés au
vieillissement.

Sphère
domestique

Sphère
familiale

Sphère
de la 

proche-aidance
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Une mesure de conciliation fait référence à un moyen mis en place afin de répondre à un
besoin ponctuel ou permanent permettant de pallier les conséquences possibles sur le
travail ou la famille.

Les exemples ci-dessous ne constituent pas une liste exhaustive des mesures et pratiques
possibles en matière de CFTE-PA.

Guide ou document d’information sur les mesures et les pratiques de CFTE-PA
L’organisation décrit et explique les mesures et les pratiques de CFTE-PA en place au moyen
d’un guide ou d’un document d’information. 

Formation sur la CFTE-PA

Programme d’aide aux employés [travailleuses et travailleurs] (PAE)

L’organisation offre une formation aux membres de son personnel sur la politique de gestion
interne de l’organisation et sur les mesures et les pratiques de CFTE mises en place. Les
mesures doivent aller au-delà du minimum prévu dans les lois et règlements relatifs au
travail.

L’organisation offre un PAE qui peut aider les travailleuses et travailleurs ou leur famille aux
prises avec des problèmes de nature variée.

Rotation d’emploi (courtes et longues distances)
Échange d’horaire de travail
Réduction du temps de travail (par exemple, le travail à temps partiel, le travail partagé)
Horaire de travail adapté (par exemple, l’horaire variable [synonyme : horaire flexible],
l’horaire par voyage, l’horaire fixe au choix, lorsque possible)
Prévisibilité des horaires et des trajets (l’organisation fait connaitre à ses travailleuses et
travailleurs ayant des besoins de CFTE-PA toute variation des horaires et des trajets)
Semaine de travail comprimée (une semaine de travail de 40 heures effectuée en quatre
jours au lieu de cinq)

POLITIQUE CFTE-PA

Les mesures et pratiques de CFTE-PA sont regroupées selon les catégories suivantes : 

Les mesures possibles

Gestion CFTE-PA

Adaptabilité et aménagement du temps de travail

Ces mesures permettent aux travailleuses et travailleurs de s’informer, se former et s’outiller
sur les mesures mises en place par l’organisation.

Ces mesures permettent aux travailleuses et travailleurs de s’absenter avec le moins de
contraintes possibles par rapport à leurs responsabilités professionnelles. 
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POLITIQUE CFTE-PA

Congés

Les mesures et les pratiques de CFTE-PA relatives aux congés vont au-delà des exigences
indiquées dans la Loi sur les normes du travail  . Il peut s’agir de combler l’écart entre le
salaire réel et les prestations allouées en vertu de certains régimes de protection publics ou
d’une durée supplémentaire du congé. Il est important de détailler le congé accordé, en
nombre de semaines ou jours, et s’il est fractionnable.

Congé de maternité et de paternité 

Congé parental et congé d’adoption

Congé pour raisons familiales 

Congé pour deuil 

Congé pour mariage ou pour union civile 

Congé de compassion 

Congé à la suite d’un acte criminel ou d’un suicide 

Congés entourant la naissance ou l'adoption d'un enfant

L’organisation offre des congés de maternité et de paternité que les membres de son
personnel peuvent prendre à l’occasion d’un accouchement ou d’une interruption de
grossesse naturelle ou provoquée légalement.

 

L’organisation offre un congé que ses travailleuses et travailleurs peuvent prendre à
l’occasion de l’adoption d’un enfant et un congé parental qu’ils peuvent prendre à la suite
du congé de maternité, de paternité ou d’adoption, pour s’occuper de leur enfant.

Congés pour des raisons ou événements familiaux

L’organisation offre ce congé lorsque les travailleuses et travailleurs doivent s’absenter
pour des obligations liées à la garde, à la santé ou à l’éducation d’un enfant dont ils ont
la charge, ou pour des obligations liées à l’état de santé d’un membre de leur famille
proche.

L’organisation offre ce congé à ses travailleuses et travailleurs dans le cas du décès d’un
membre de leur famille proche ou élargie.
    

L’organisation offre un congé à ses travailleuses et à ses travailleurs à l’occasion de leur
mariage ou de leur union civile. 
      

L’organisation offre celui-ci pour permettre l’accompagnement d’un membre de la famille
proche, de la famille élargie et d’un ami. 
       

L’organisation offre un congé à ses travailleuses et travailleurs lorsque la personne
elle-même ou un membre de sa famille proche ou de sa famille élargie est victime d’un
acte criminel ou lorsqu’un membre de sa famille proche ou de sa famille élargie se
suicide.
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POLITIQUE CFTE-PA

Congé autofinancé

Congé sans solde

Congés compensatoires et sans solde

L’organisation offre ce congé pour convenances
personnelles payé de longue durée en prélevant une
partie de la rémunération acquise et retenue à cette fin
par l’organisation sur le salaire. Cette mesure pourrait
permettre la rétention des « snowbirds ».

 

L’organisation offre un congé sans solde à ses
travailleuses et travailleurs ayant des besoins de
CTFE-PA.

L’organisation offre aux employé.e.s la possibilité de
choisir les dates de leurs vacances payées ou de
morceler leurs vacances en plusieurs périodes pour
répondre à leurs besoins de CFTE-PA.

Flexibilité dans le lieu de travail
(si applicable) 

Travail à domicile (télétravail) 

Travail dans un bureau satellite (ou près du lieu de
résidence) 

L’organisation permet à ses travailleuses et travailleurs
d’effectuer une partie ou la totalité de leur travail à
domicile. 
 

L’organisation permet, à la demande de ses travailleuses
et de ses travailleurs, d’effectuer une partie ou la totalité
de leur travail dans un bureau satellite situé plus près de
la résidence que le lieu de travail de l’organisation.

Vacances
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Autoriser l’accompagnement d’un animal de compagnie (chiens, chats, etc)

Aide ou soutien financier pour la garde des enfants d’âge préscolaire 

Aide ou soutien financier pour la garde des enfants d’âge scolaire 

Soutien aux travailleuses et travailleurs dont un ou des membres de la famille ont
une ou des incapacités temporaires ou permanentes 

Remboursement des frais de garde (heures supplémentaires)

Tout autre service répondant à des besoins particuliers de CFTE-PA.

L’organisation a des initiatives relatives à l’aide et au soutien financier pour la garde des
enfants d’âge préscolaire de son personnel (par exemple, l’accessibilité à un service de
garde, à des places réservées en garderie, à du dépannage ponctuel pour la garde des
enfants et à diverses formes de soutien financier).

        

L’organisation a des initiatives relatives à l’aide et au soutien financier pour la garde des
enfants d’âge scolaire de son personnel (par exemple, les camps de vacances, les salles
de jeux et de sports supervisées, les activités spécialisées pendant les journées
pédagogiques ou la période estivale).  

         

L’organisation offre un soutien à ses travailleuses et travailleurs dont un ou des membres
de la famille ont une ou des incapacités temporaires ou permanentes (p. ex. : le
remboursement des frais de garderie, de centre de jour, des services domestiques et de
consultation). 

    

L’organisation rembourse les frais de garde d’enfants aux membres de son personnel qui
font des heures supplémentaires à la demande de l’organisation.

        

POLITIQUE CFTE-PA

Services ou biens offerts 
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POLITIQUE DIH 
EN MILIEU DE TRAVAIL

 MODÈLE PROPOSÉ



Le respect de l’intégrité physique et psychologique des personnes. 
Le respect de leur dignité et de leur vie privée. 
Le droit à des conditions de travail justes et raisonnables et qui respectent leur santé ainsi
que leur sécurité.  
Le droit d’être traité en toute égalité, sans discrimination ni harcèlement fondés sur le sexe,
la race, la couleur ou tout autre motif de discrimination illicite.

La discrimination, l’intimidation et le harcèlement (DIH) sont interdits par la Loi, et ce, dans
tous les milieux de travail, qu’ils soient forme psychologique, sexuelle ou par milieu hostile.
Cette politique visant à contrer le DIH est d’abord fondée sur les principes suivants : 

POLITIQUE DIH EN MILIEU DE TRAVAIL

Maintenir un climat exempt de DIH dans le but de protéger
l’intégrité physique et psychologique des personnes ainsi que
de sauvegarder de leur dignité. 
Contribuer à la sensibilisation, à l’information et à la formation
du milieu pour prévenir les comportements inacceptables. 
Fournir le soutien nécessaire aux personnes victimes de
harcèlement en établissant des mécanismes d’aide et de
recours en matière de harcèlement discriminatoire.

1.

2.

3.

Préambule

Objectifs

Portée

Nous vous suggérons
3 objectifs, mais vous
pouvez les adapter à
votre organisation.

Les lieux de travail 
Les aires communes ou tout autre endroit où les personnes
doivent se trouver dans le cadre de leur emploi (« arrêt de
camions », réunions, formations, activités sociales, etc.)
Les communications, sous toutes leurs formes, et médias

La présente politique s’applique à l’ensemble du personnel de
l’entreprise et à tous les paliers hiérarchiques, notamment dans
les lieux et contextes suivants :

Il est important de
mentionner les
endroits où la politique  
s'applique.

[Nom de l’entreprise] prendra les moyens appropriés pour prévenir le DIH. De plus,
lorsqu’une telle conduite est portée à notre connaissance, [Nom de l’entreprise] prendra les
moyens nécessaires pour faire cesser immédiatement les comportements inappropriés. 

Elle s’applique aussi aux membres du personnel qui seraient victimes de harcèlement exercé
par des personnes de l’extérieur (clientèle, fournisseurs, sous-traitants, etc.).
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Traiter une personne différemment en raison de ses caractéristiques
personnelles ET l’empêcher d’exercer ses droits. 

Traiter une personne différemment, c'est la distinguer, l'exclure ou la
préférer en raison de ses caractéristiques personnelles. L'âge, l’origine ou
le sexe sont des exemples de caractéristiques personnelles. Il y existe 
14 caractéristiques personnelles qui sont des motifs interdits de
discrimination.

POLITIQUE DIH EN MILIEU DE TRAVAIL

Reconnaitre le DIH - Trois définitions importantes

Qu'est-ce 
que la

discrimination
?

Qu'est-ce 
que la

l'intimidation
?

Comportement agressif intentionnel et répété, associé à une intention
négative, qui est utilisé par une personne pour maintenir son pouvoir sur
une autre personne. Elle peut être directe ou indirecte. L’intimidation
verbale, sociale ou matérielle peut se faire par l'entremise des
technologies de l'information et des communications (réseaux sociaux,
messages textes, courriels, blogues, sites Web, etc.) 

Selon le contexte, certains gestes uniques objectivement graves peuvent
aussi être associés à des actes d'intimidation sans présenter un caractère
répétitif. Par exemple : voies de fait causant des lésions, voies de fait
armées ou menaces de mort. L’intimidation directe ou indirecte a des
conséquences néfastes chez la personne ciblée pouvant affecter
également les autres personnes impliquées et nuire au climat de leur
environnement.

Qu'est-ce 
que le

harcèlement
?

Traiter une personne de façon à nuire à sa dignité, sa santé psychologique
ou physique. Il se manifeste par des paroles ou des comportements
offensants, méprisants, hostiles ou non désirés. Il est discriminatoire
lorsqu'il est fondé sur une caractéristique personnelle de la personne qui le
subit (par exemple : son âge, son origine ou son sexe). Il y existe 
14 caractéristiques personnelles qui sont des motifs interdits de
harcèlement.

C’est généralement la répétition de paroles ou de comportements
offensants qui créent le harcèlement. Mais parfois, un seul acte grave peut
constituer du harcèlement. C’est le cas si cet acte entraine un effet nocif et
continu sur la personne qui le subit.

17

18

19

Référence : Annexe 1

Référence : Annexe 1
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Droits et responsabilités partagées

Personnes responsables désignées

Informer le personnel sur la politique de l’entreprise en matière
de DIH
Intervenir de façon informelle afin de tenter de régler des
situations
Recevoir les plaintes et les signalements 
Recommander la nature des actions à réaliser pour faire
cesser le DIH

Les personnes responsables désignées doivent principalement : 

S’assurera que les personnes responsables désignées seront dument formées et auront
les outils nécessaires à leur disposition pour le traitement et le suivi de la plainte ou du
signalement 

Libèrera du temps de travail afin que les personnes responsables désignées puissent
réaliser les fonctions qui leur ont été attribuées

[Nom de l’entreprise] 

 

Fournir un milieu de travail exempt de DIH
Diffuser la politique de manière à la rendre accessible à
l’ensemble des employé.e.s par : 

Affichage dans un lieu accessible pour tous
Copie remise à tous les membres du personnel
Rappel annuel de la politique
Autres :

POLITIQUE DIH EN MILIEU DE TRAVAIL

Dans cette section,
chaque partie
comprend ses

différents
engagements. Vous
pouvez les adapter à
votre organisation.

Dans cette section,
l'employeur doit

désigner au minimum
2 personnes

responsables au sein
de l'organisation pour

recevoir les
signalements.

Employeur

Employé.e.s

Prendre les moyens raisonnables pour faire en sorte qu’il n’y ait pas de DIH
Prendre les mesures appropriées afin de faire cesser immédiatement les comportements
inadéquats.

Profiter d’un milieu de travail exempt de harcèlement, de discrimination et d’intimidation 
Éviter de harceler, discriminer ou d’intimider 
Contribuer activement à maintenir un milieu de travail sain

Pour connaitre les personnes responsables désignées,
référez-vous à l'annexe 2.
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Lorsque cela est possible, la personne qui croit subir du DIH
devrait d’abord informer la personne concernée que son
comportement est indésirable et que celle-ci doit y mettre fin.
Elle devrait également noter la date et les détails des incidents
ainsi que les démarches qu’elle a effectuées pour tenter de
régler la situation. 

Si cette première intervention n’est pas souhaitée ou si le DIH
se poursuit, la personne salariée devrait signaler la situation à
l’une des personnes responsables désignées par l’employeur
afin que soient identifiés les comportements problématiques et
les moyens requis.

POLITIQUE DIH EN MILIEU DE TRAVAIL

 Traitement des plaintes
Dans cette section,

vous devez établir les
procédures à suivre

pour effectuer un
signalement en cas de
DIH. Vous pouvez les

adapter à votre
organisation.

Il est important de spécifier qu'une personne salariée
syndiquée doit aussi informer l'association accréditée

qui la représente.

Une plainte peut être formulée verbalement ou par écrit. Les comportements reprochés et les
détails des incidents doivent être décrits avec autant de précision que possible, pour qu’une
intervention puisse être réalisée rapidement afin de faire cesser la situation.

Dans le cadre du traitement et du règlement d’une situation ayant trait à du DIH au travail,
personne ne doit subir de préjudice ou faire l’objet de représailles.

 Sanctions

Toute personne qui commet un manquement à cette politique fera l’objet des mesures
disciplinaires appropriées pouvant aller jusqu’au congédiement. Le choix de la mesure
applicable tiendra compte de la gravité, des conséquences et du dossier antérieur de
l’employé.e. 

Une personne qui déposerait des accusations mensongères dans le but de nuire est également
passible de mesures disciplinaires appropriées.

Une personne témoin d’une situation de DIH est aussi invitée à émettre un signalement à l’une
des personnes responsables désignées.
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Engagement de l'entreprise

POLITIQUE DIH EN MILIEU DE TRAVAIL

Prendre en charge la plainte ou le signalement dans les plus brefs délais;

Préserver la dignité et la vie privée des personnes concernées, c’est-à-dire de la personne
qui a fait la plainte, de la personne qui en fait l’objet et des témoins; 

Veiller à ce que toutes les personnes concernées soient traitées avec humanité, équité et
objectivité et à ce qu’un soutien adéquat leur soit offert; 

Protéger la confidentialité du processus d’intervention, notamment des renseignements
relatifs à la plainte ou au signalement; 

Offrir aux personnes concernées de tenir, avec leur accord, une rencontre en vue de régler
la situation; 

Mener, au besoin, une enquête sans tarder et de façon objective, ou en confier la
responsabilité à un intervenant externe. Les personnes concernées seront informées de la
conclusion de cette démarche. Si l’enquête ne permet pas d’établir qu’il y a eu des
comportements inacceptables, toutes les preuves matérielles seront conservées pendant
deux ans et détruites par la suite;   

Prendre toutes les mesures raisonnables pour régler la situation, y compris les mesures
disciplinaires appropriées.

[Nom de l’entreprise] s'engage à : 

Signature de la direction Date

Nom de la direction
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Annexe 1 - Caractéristiques personnelles

POLITIQUE DIH EN MILIEU DE TRAVAIL

C'est une manière de classer les humains
selon des critères physiques ou culturels,
sans base scientifique. 

C'est la couleur de votre peau.

C'est par exemple le fait d'être une femme ou un homme. Si vous êtes
discriminé.e parce que vous êtes une personne trans, il s’agit du motif 
« identité ou expression de genre ».

C’est le genre auquel on s’identifie ou la manière dont on exprime son
genre, indépendamment du sexe assigné ou biologique. C'est par
exemple le fait d'être une personne trans ou non binaire.

C’est le fait d'être enceinte et d'accoucher. Ce motif inclut aussi tout ce
qui concerne la grossesse, comme les suivis de santé et le congé de
maternité.

C’est l’attirance émotionnelle, affective ou sexuelle pour quelqu’un. C’est
par exemple le fait d’être hétérosexuel.le, homosexuel.le ou bisexuel.le.

C’est votre état familial. Il comprend plusieurs situations, entre autres,
être célibataire, marié.e, divorcé.e ou en union de fait et avoir ou non des
enfants.

La loi peut prévoir un âge minimum pour certains droits, sans qu'il
s'agisse de discrimination. Par exemple, il faut avoir au moins 18 ans
pour voter ou acheter de l'alcool.

Il peut s’agir de votre religion ou de vos croyances, ainsi que du fait de
ne pas avoir de religion.

Race

Couleur

Sexe

Identité ou
expression de genre

Grossesse

Orientation sexuelle

État civil

Âge

Religion

Convictions
politiques

Ce sont les idées politiques auxquelles vous croyez fermement et
auxquelles vous vous identifiez.

Langue
Il peut s'agir de votre langue maternelle ou d'une autre langue que vous
parlez à la maison, au travail ou ailleurs. Il peut aussi s'agir de votre
accent.

Origine ethnique ou
nationale

Ce sont vos caractéristiques culturelles ou votre nationalité.

Condition sociale
Il peut s'agir, entre autres, de votre métier, de votre revenu (p. ex. : être
inscrit.e à un programme d'aide sociale), de votre niveau de scolarité ou
d'être en situation d'itinérance.

Handicap
Le handicap inclut les limitations physiques, mentales ou psychologiques
d'une personne. Il inclut aussi le moyen d'en diminuer les effets; par
exemple utiliser un fauteuil roulant ou avoir recours à un chien guide.

Il n'existe pas de
hiérarchie entre les
motifs interdits de

discrimination et de
harcèlement. Aucun

d'entre eux n'est plus
important que les

autres. 
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Annexe 2
Engagement des personnes responsables désignées

POLITIQUE DIH EN MILIEU DE TRAVAIL

Assurez-vous que
ces personnes soient
accessibles pour les
employé.e.s et que
leurs coordonnées

soient maintenues à
jour.

Les personnes suivantes sont désignées pour agir à titre de
responsables pour l’application de la Politique de prévention DIH
au travail et de traitement des plaintes de [Nom de l’entreprise] :

Nom de la personne responsable 1 Fonction

Lieu de travail Numéro de téléphone

Nom de la personne responsable 2 Fonction

Lieu de travail Numéro de téléphone

Personne responsable 1

Personne responsable 2

Par la présente, je déclare mon engagement à respecter la présente politique et j’assure que
mon intervention sera impartiale, respectueuse et confidentielle. 

Signature de la personne responsable 1

Signature de la personne responsable 2

Date

Date
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36Répertoire des meilleures pratiques en gestion de la mixité
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